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LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant :  

Sur le moyen unique :  

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Rouen, 19 mai 2009) que M. X..., qui avait été engagé en 
contrat à durée indéterminée le 10 juillet 2000 par la société Sobodis aux droits de laquelle se 
trouve la société des Coopérateurs de Normandie (la société), a été licencié le 9 juillet 2007 
pour faute grave ;  

Attendu que la société fait grief à l'arrêt de dire ce licenciement sans cause réelle et sérieuse, 
alors, selon le moyen :  

1°/ que la cour d'appel a admis la réalité d'un comportement agressif de M. X...à l'égard d'une 
collègue ; que des propos inadmissibles étaient établis par des témoins et un huissier qui 
confirmaient leur répétition ; qu'en ne tirant pas les conséquences de cette attitude blâmable, 
la cour d'appel n'a pas légalement justifié sa décision au regard de l'article L. 1232-1 du code 
du travail ;  

2°/ que l'employeur a relevé des connexions en interne opérées par M. X...sur le poste de 
Mme Y..., caractérisées par l'expert comme poursuivant des buts de consultation ou de 
modification voire de destruction des informations de ce média ; que ces accès ne reposaient 
sur aucune raison valable et constituaient un sabotage informatique ; que la cour d'appel, en 
l'écartant, n'a pas légalement fondé sa décision au regard des articles L. 1221-1, L. 1232-1 du 
code travail ;  

3°/ que la cour d'appel ne s'est pas expliquée sur l'installation d'au moins un logiciel, " 
passware ", non autorisé par l'employeur aux termes d'un courrier diffusé à tous les agents 
disposant d'une adresse mail ; qu'elle n'a pas légalement fondé sa décision au regard de 
l'article L. 1242-1 du code du travail, tout en violant l'article 455 du code de procédure civile ;  

4°/ que l'ensemble de ces griefs justifiaient la rupture ; que la cour d'appel de Rouen, en ne 
s'attachant pas à la réunion de faits imputables à M. X..., a violé les articles L. 1221-1, L. 
1242-1 du code du travail, 455 du code de procédure civile ;  

Mais attendu qu'appréciant souverainement la valeur et la portée des éléments de preuve 
soumis à son examen, la cour d'appel retient que, pour l'essentiel, les propos prétendument 
agressifs qu'aurait tenus le salarié à l'égard de sa collègue, Mme Y...le 15 juin 2007 n'étaient 
pas corroborés et que s'il avait, ce jour-là, reproché à celle-ci son manque de travail en lui 
promettant de lui " en faire baver ", il l'avait fait de manière isolée et sous le coup de la colère, 
qu'elle ajoute que rien ne permettait d'imputer à M. X...les dysfonctionnements du poste 



informatique de celle-ci ni aucun acte de sabotage informatique et qu'il n'était pas non plus 
établi que l'intéressé ait été informé de l'interdiction d'installer sur les postes de l'entreprise 
des logiciels non autorisés ; qu'elle a pu retenir que le seul fait avéré ne constituait pas une 
faute grave et, dans l'exercice des pouvoirs qu'elle tient de l'article L. 1235-1 du code du 
travail, décider que le licenciement était dépourvu de cause réelle et sérieuse ; que le moyen 
n'est pas fondé ;  

PAR CES MOTIFS :  

REJETTE le pourvoi ;  

Condamne la société Coopérateurs de Normandie Picardie aux dépens ;  

Vu l'article 700 du code de procédure civile, condamne la société Coopérateurs de Normandie 
Picardie à payer à M. X...la somme de 2 500 euros ;  

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en 
son audience publique du premier février deux mille onze.  

 


